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III.10 – Notification du rapport de synthèse au porteur de projet 

A l'issue de l'enquête publique sur la demande d’Autorisation unique relative à une demande 
d’exploiter un parc éolien composé d’un poste de livraison et d’un aérogénérateur, situés sur la 
commune de CHAMPLIN, présentée par la société QUADRAN, un procès-verbal de synthèse des 
observations a été rédigé par le commissaire enquêteur ainsi que les questions du commissaire 
enquêteur.  
Document joint au présent rapport en annexe n°9 
Il a été présenté et remis à Monsieur Sylvain MAES, chef de projets à la société QUADRAN, le mercredi 9 
mars 2016 à 15 heures 00, en mairie de CHAMPLIN. 
Le mémoire en réponse et l’avis de la société QUADRAN sont parvenus par : 
 courriel, le 18 mars à 17 heures 20, sur la boîte personnelle du commissaire enquêteur ; 
 courrier recommandé, le 21 mars 2016, à l'adresse personnelle du commissaire enquêteur ;  

Ce document est composé de 87 pages. Il comprend : les réponses aux points soulevés par le 
commissaire enquêteur, les réponses aux observations du public, des précisions complémentaires à 
l'attention de la commune d'Estrebay et 3 annexes figurant déjà par ailleurs dans le dossier. 
Document joint au présent rapport en annexe n° 10. Uniquement le mémoire en réponse sans les annexes 

jointes figurant déjà dans le dossier d'enquête et / ou dans les annexes du présent rapport.  

Chapitre IV – RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 
IV.1 – REGISTRE ENQUÊTE PUBLIQUE  

IV.1-1 – : Comptabilisation des observations et courriers 

Au cours de ces 31 jours d’enquête, cinq personnes ont été reçues par le commissaire enquêteur. 
Quatre observations écrites ont été inscrites dans le registre. 
Un courrier et/ou document a été déposé et annexé au registre. 
Aucun courrier postal n’a été adressé au commissaire enquêteur. 

IV.1-2 – Analyse des observations et courriers  

Copie du courrier de Madame Anne-Marie NADAUD : 
1. En tant qu'habitante de Champlin, je tiens à réagir à apporter mon point de vue sur ce projet 
d'implantation d'une éolienne supplémentaire et sur la manière dont je ressens cet environnement 
d'éoliennes. 
Je ne me sens pas compétente pour émettre un avis sur les études techniques qui ont accompagné 
ce projet. Je suis surtout sur l'aspect du paysage. 
2. Sur le plan visuel : le jour, le village a perdu de son attrait. Il est véritablement cerné, encerclé 
par ces constructions géantes qui sont bien proches de la route, des habitations. La nuit, 
l'environnement des lumières rouges et leur clignotement renforce encore ce sentiment de n'être 
plus dans un milieu naturel de vraie campagne. 
Remarques au sujet du rapport de la Direction de l'Environnement : (vu sur internet) 
3. Milieu naturel : La phrase " ce projet est implanté en dehors de toute zone d'intérêt écologique 
remarquable" Cette amère constatation permettrait une éolienne de plus ! 
4. Paysage et patrimoine : On souligne " la covisibilité de parc éolien existant avec les églises de 
Rumigny et d'Aouste, protégées au titre des monuments historiques, et celles de Champlin et 
d'Antheny" et malgré cela le rapport conclut à une sensibilité faible, de même plus loin en ce qui 
concerne " le lien visuel direct" des villages de Champlin, Estrebay, Laval d'Estrebay avec le site 
d'implantation qui les surplombe. 
5. Impact sur le paysage : Le dossier conclut à "l'absence de surplomb dommageable des villages 
par les éoliennes". Dans quelle mesure peut-on, à partir de photos montages, projeter sur la réalité 
?  
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6. Á la fin du rapport, des réserves sont toutefois émises quant aux impacts environnementaux : 
- "L'évaluation de l'impact sonore n'apparaît pas satisfaisante". Á noter que le projet avait été 
écarté en première analyse "en raison d'un risque d'émergence acoustique." 
- "Champlin et Antheny seront surplombés par l'éolienne ce qui générera un effet d'écrasement". 
Quel poids auront les considérations dans la décision d'implantation d'une nouvelle éolienne ? 

Réponse du Maître d’ouvrage : Nous avons repris ci-après chacune des questions soulevées par les 
riverains ayant apportés une contribution dans le cadre de l’enquête publique. Nous y répondons 
directement à la suite. 
Point 2. 
 Le projet s’inscrit dans le cadre d’une extension d’un groupement d’éoliennes existant et déjà 

identifié dans le territoire. Afin de conserver une homogénéité et une cohérence dans ce 
développement éolien, le projet n’a retenu l’implantation que d’une seule éolienne, visant à 
rééquilibrer les parcs entre eux, ou tout du moins limiter au maximum un impact supplémentaire 
par rapport à l’existant. 

 L’ajout d’une éolienne au sein de ces éoliennes en exploitation n’accentuera que faiblement les 
impacts visuels existants évoqués, de jour et de nuit. L’éolienne ne participe pas à l’augmentation 
des effets d’encerclement, venant s’inscrire au sein d’un parc actuellement érigé, sans dispersion 
superflue et avec une augmentation de l’occupation spatiale perçue minime. 

 L’analyse de la gêne des riverains due au balisage des éoliennes est très récente ; il n’existe pas 
aujourd’hui de méthodologie pour la quantifier. Néanmoins, il convient de rappeler que le balisage 
lumineux des éoliennes constitue un préalable pour assurer la sécurité de l’aviation civile. Les 
caractéristiques des feux de balisage prévus dans le cadre de ce projet seront donc conformes 
aux normes et recommandations en vigueur. L’intensité lumineuse minimale prescrite est donc 
adaptée aux impératifs de sécurité. 

     Ainsi, un balisage nocturne et diurne est à prévoir conformément à l’article 11 de l’arrêté 
ministériel du 26 aout 2011 (réglementation ICPE) : «Le balisage de l’installation est conforme 
aux dispositions prises en application des articles L.6351-6 et L. 6352-1 du code des transports 
et des articles R.243-1 et R.244-1 du code de l’aviation civile. ». 

      Les réglementations en vigueur prennent en compte la gêne des balisages en particulier de nuit. 
C’est la raison pour laquelle le balisage nocturne est dix fois moins intense que de jour (intensité 
de 20 000 Candelas en période diurne, contre 2 000 Candelas en période nocturne). Les 
témoignages de riverains de parcs éoliens convergent tous pour confirmer que les balisages 
rouges nocturnes permettent de limiter au maximum la gêne. Précisons que le fait de limiter la 
hauteur de l’éolienne à 150 mètres permet de diviser le nombre de flashs par sept. 

Ainsi, conformément aux engagements présents dans l’étude d’impact, Quadran se conformera 
strictement aux exigences de la DGAC. En aucun cas, le système de balisage ne dépassera celles-
ci. Ainsi : 

- Les feux utilisés feront l’objet d’un certificat de conformité délivré par le service technique de 
l’aviation civile (STAC) en ce qui concerne leur visibilité omnidirectionnelle), la fréquence et la 
caractéristique des éclats. 

- Les feux seront installés sur le sommet de la nacelle et assureront la visibilité de l’éolienne dans 
tous les azimuts (360°). 

- Nous nous engageons à synchroniser de jour comme de nuit le flash de l’éolienne supplémentaire 
avec l’ensemble des éoliennes déjà en fonctionnement sur les parcs de VDT 1 et de VDT 2. 

Par ailleurs, QUADRAN est fortement impliqué au sein des groupes techniques de France Energie 
Eolienne et dans les discussions avec la DGAC afin de faire évoluer favorablement la 
réglementation, en trouvant des solutions permettant de réduire la gêne visuelle pour les 
riverains. 

Les travaux en cours permettent d’envisager, à moyen terme, l’introduction de dispositions 
spécifiques aux éoliennes. Ainsi, plusieurs solutions techniques visant à diminuer le risque de 
nuisance visuelle sont à l’étude et semblent prometteuses. Nous mettons tout en œuvre, avec nos 
partenaires, pour que ces solutions soient mises en œuvre dans les années qui viennent (radars, 
balisage des extrémités de parcs…). 



Enquête Publique sur la demande d’Autorisation unique relative à une demande d’exploiter un parc éolien composé d’un poste de 
livraison et d’un aérogénérateur, situés sur la commune de CHAMPLIN, présentée par la société QUADRAN 

Arrêté préfectoral ouverture de l’enquête publique n° 2015-857 
 

Enquête publique / Rapport circonstancié du CE :          Page 45 sur 58 
Jean-Paul Grasmuck Commissaire enquêteur   Désignation du TA n° : E15000199/51 du 15 décembre 2015 

Parmi les pistes de réflexion, on peut citer la méthode radars dont le principe est la détection 
d’aéronefs en approche du parc via un radar qui déclenche les feux de balisage uniquement à ce 
moment. Le reste du temps le balisage lumineux des éoliennes est éteint. Les essais réalisés ont 
permis de démontrer la faisabilité d’une détection de tous les aéronefs grâce à des systèmes de 
radars. Cette méthode, déjà autorisée aux USA, au Canada et en Norvège, devrait être autorisée 
en Allemagne d’ici peu. 

Enfin, en cas d’évolution de la réglementation, tous les aménagements seront réalisés afin de se 
conformer à cette évolution et limiter au maximum la gêne pour le public et les riverains. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je ne partage pas l'avis du porteur de projet quand il écrit que : 
"le projet vise à rééquilibrer les parcs entre eux", tout simplement parce que dans les faits, on ne 
s'aperçoit nullement qu'il manque une éolienne. 
"l'éolienne ne participe pas à l'augmentation des effets d'encerclement.". L'extrait de carte IGN ci-
dessous montre que seule une partie Est, sur un angle de 140° sera exempte d'éolienne. 

 
En venant d'Auvillers-Le-Forges en empruntant la RD 877, en se dirigeant vers Rumigny, (ou dans le 
sens inverse), personnellement, j'éprouve les mêmes sensations que Madame Nadaud, celles d'une 
impression d'encerclement. D'autant que les éoliennes sont implantées de part et d'autre de la route 
départementale. Même si ce phénomène d'encerclement n'est pas total, celui d'impression de mitage  
("on a l'impression qu'il y en a partout") est bien présent. 
Madame Nadaud et Madame Delamalmaison, m'ont expliqué, verbalement, que le clignotement 
permanent du balisage nocturne les oppressait. Il est évident que si le balisage lumineux ne se 
déclenchait qu'à l'approche d'aéronefs, cette évolution apporterait du confort à ces personnes. 

Point 3.  
 L’impact de Vent de Thiérache 3 est évalué sur l’ensemble des données environnementales 

recueillies (flore, habitats, avifaune, couloir de migration, …), le fait que le projet se situe en dehors 
de toute zone d’intérêt écologique remarquable connue n’est qu’un des multiples aspects de 
l’analyse. 

 

 Comme précisé dans le document transmis suite aux demandes de compléments formulées par 
la Direction Départementale des Territoires le 12 février 2015, « en plus des données 
bibliographiques disponibles, la présente étude se base donc sur les éléments recueillis lors de : 

- 18 prospections en période de nidification (6 entre 2006 avec une zone d’étude concordant avec le 
projet d’extension, 4 en 2007 avec une zone d’étude située à l’Est et 5 en 2013, 3 en 2014) ; 

- 11 prospections en période de migration prénuptiale (en 2006 avec une zone d’étude concordant 
avec le projet d’extension et 5 en 2015) ; 

- 18 prospections en période de migration postnuptiale (6 en 2006 avec une zone d’étude 
concordant avec le projet d’extension et 5 en 2007 avec une zone d’étude située à l’Est, 6 en 
2014) ; 
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- 5 prospections hivernales (en 2006/2007 et 2014/2015). » 

 
Figure 01 : Synthèse du tableau de synthèse des prospections ornithologiques réalisées dans le cadre du projet VDT 3 

(source : complément écologique fourni suite aux demandes de compléments du 12 février 2015) 
 En plus de ces données recueillies lors des prospections effectuées entre 2006 et 2015, des 

observations ponctuelles complémentaires ont été faites dans le cadre de la mission de suivi de 
chantier réalisée pour les projets de Vent de Thiérache 1 et 2 notamment : 5 mars 2013, 23 
mars 2013, 7 mai 2013 et 29 août 2013. 

 Nous disposons donc, pour ce projet d’extension d’une éolienne, de données conséquentes et qui 
s’étalent sur une longue période dans le temps. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Il me semble qu'au regard du nombre de prospections effectuées que l'évaluation environnementale 
ait été faite avec sérieux. 
Point 4.  
 Il s’agit ici des conclusions de l’état initial. L’état initial ne conclut pas sur le projet final, mais sur 

un secteur d’étude large et la faisabilité d’un projet sur ce secteur. Cette partie de l’expertise vise 
à identifier les sensibilités paysagères et patrimoniales, qui induiront les réflexions sur la définition 
du projet final. 

 Il existe des covisibilités avec le parc éolien actuellement en exploitation, c’est un fait. Mais cela 
n’est pas incompatible avec le projet à l’étude, qui prévoit une extension par l’intermédiaire d’une 
seule éolienne. Les impacts sont déjà existants, ce n’est pas le projet en lui-même qui les crée, 
d’où une sensibilité sur le paysage jugée faible. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je partage les inquiétudes de Madame Nadaud. Je dirais cependant que la covisibilité est bien 
présente avec l'implantation des parcs "Vent de Thiérache 1 et 2". Les photographies ci-dessous nous 
le prouvent. 

           
Ces photos sont prises depuis la place de Champlin 

    

Vue sur Antheny 

depuis la route de 

Fontenelle      

Vue sur Antheny 

depuis la route de  

 Tarzy    
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Nous sommes ici en situation de concurrence visuelle. La présence des éoliennes dans le paysage ne 
devrait pas rivaliser avec les points de repère du territoire que sont la silhouette d’un village ou la 
présence d’un clocher d’église. Je pense que toute implantation des éoliennes devrait se faire à 
l’extérieur des axes principaux des routes menant aux villages ou aux noyaux villageois et à minima 
éviter d'en implanter de part et d'autre de la route, ce, afin d’éviter le risque d'effet d’écrasement et de 
confusion entre le village et le parc éolien. 
Point 5.  
 Le volet paysager des dossiers éoliens fait l'objet d'un examen attentif des services de l'État. Ce 
volet paysager doit permettre d'évaluer l'impact des machines dans leur environnement proche et 
éloigné. A cette fin, le document inclut des photomontages destinés à restituer les éoliennes dans le 
paysage au plus proche de la réalité. 
 Des photomontages les plus sincères possibles constituent donc un élément essentiel du volet 
paysager afin d'une part, de disposer d'un dossier de qualité pour l'instruction des demandes par les 
services de l'Etat, et d'autre part, de ne pas induire en erreur un public non averti lors de l'enquête 
publique. 
 Il convient également de préciser que la réalisation de photomontages est recommandée dans le 
guide de l’étude d’impact sur les parcs éoliens de 2010 (http://www.developpementdurable. 
gouv.fr/IMG/pdf/guide_eolien_15072010_complet.pdf), en complément d’autres méthodes par 
ailleurs utilisées dans l’étude paysagère de VDT 3 (par ex. la carte présentant les zones d’influence 
visuelles). Ces préconisations sont reprises dans les discussions actuellement en cours avec les 
syndicats professionnels pour l’élaboration d’un nouveau guide de l’étude d’impact des projets 
éoliens. 
 Page 84 de l’expertise paysagère, la méthodologie de réalisation des photomontages est 
présentée avec précision, rendant compte de la technique de simulation employée. Un 
photomontage présente certes un point de vue statique. Mais ce sont les éléments les plus fiables de 
représentation de l’insertion des éoliennes dans le paysage, sur lesquels aucune retouche n’est 
possible, puisque la technique fait appel à une méthodologie précise par l’intermédiaire d’un logiciel 
adapté intégrant un modèle numérique de terrain (MNT). 
 Un complément paysager a été apporté au dossier initial (en mai 2015), avec la réalisation de 
nouvelles simulations depuis les routes d’accès aux villages de Champlin, Antheny et Aouste. Ces 
prises de vue supplémentaires permettent d’aborder de manière plus poussée la progression de la 
perception du projet par rapport à ces lieux de vie (Annexe 03). 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Je suis convaincu que l'étude a été réalisée suivant les guides et méthodes du ministère du 
Développement Durable, dans le respect des règles de l'art et la déontologie professionnelle. 
Cependant comme nous l'indique le Schéma Régional Éolien : "Le degré de sensibilité des habitants 
vis-à-vis de la pression éolienne est bien sûr variable en fonction de chaque territoire, des sensibilités 
paysagères et patrimoniales mais également du niveau d’implication des habitants dans les projets 
éoliens." 
Le fait d'implanter une éolienne de l'autre côté de la route départementale va probablement produire 
un effet de multiplication progressive des points d’appel du regard en procurant une impression d'un 
développement anarchique des projets éoliens et contribuer à une perte de lisibilité du paysage. 
Les photomontages s'attachent surtout à démontrer l'intégration dans le paysage lointain, 
nonobstant quelque peu l'intégration proche, c’est-à-dire le ressenti des habitants. Toutes les 
personnes que j'ai rencontrées m'ont fait part de ce fait. 

Point 6.  
 Tout d’abord, il convient de préciser que le dossier d’étude d’impact prévisionnel prévoit dans ces 
conclusions une situation conforme à la réglementation sur le bruit des éoliennes (Arrêté du 26 août 
2011). Les gabarits et type d’éoliennes disponibles pour cette éolienne supplémentaire rendent 
aujourd’hui possible sont intégration acoustique (près de dix ans se sont écoulés entre la première 
étude et ce projet d’extension). 
 Les évolutions sont ainsi menées par les fabricants dans le développement d’éoliennes avec une 
meilleure prise en compte de l’aspect acoustique. Les éoliennes bénéficient d’un dimensionnement 
acoustique mieux adapté avec notamment le recours à des organes mécaniques et des profils des 
pales plus favorables. Des développements sont en cours de finalisation et il sera possible d’équiper 
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l’éoliennes de VDT 3 avec ses améliorations comme les peignes acoustiques qui permettent à la fois 
d’abaisser le niveau sonore d’une éolienne de plusieurs décibels et de changer la nature du son pour 
le rendre moins audible. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
L'Autorité environnementale écrit § II.1 : "…Une estimation du bruit produit par le nouveau parc en 
fonctionnement (à 6 éoliennes) a été réalisée par simulation. Les études acoustiques présentées 
concluent à des résultats différents de celle conduites dans le cadre du projet "Vent de Thiérache 2" 
qui avaient conduit à l'exclusion d'une des éoliennes du projet. En retenant les hypothèses les plus 
pénalisantes, les résultats des mesures sont conformes aux seuils de limites fixés par l'arrêté du 
26 août 2011." Puis § IV : "Toutefois, l'évaluation de l'impact sonore n'aparaît pas satisfaisante, le 
pétitionnaire n'ayant pas présenté un été initial de l'environnement sonore actuele avec les 2 parcs 
"Vents de Thiérache 1" et Vent de Thiérache 2" en fonctionnement." 
Suite à la demande de complément sollicitée par l'Autorité environnementale, la société QUADRAN a 
déposé, en cours d'enquête le 12 février 2016, un dossier "Complément d'information au dossier 
acoustique" présentant un état initial mesuré avec les éoliennes du parc "Vent de Thiérache 2" en 
service. Ce complément consiste en la mise à jour des niveaux de bruits résiduels constituant l’état 
initial.  
"Ces niveaux mis à jour sont comparés aux calculs présentés dans le dossier, sans autres 
modifications. 
Suite à ces travaux, les conclusions sont les suivantes : 
 Les émergences maximales en période diurne sont conformes ; 
 Les émergences maximales en période nocturne sont conformes ; 
Ces conclusions sont inchangées par rapport au dossier initial." 
Je prends acte. 

Point 6 (suite).  
 Le bureau d’étude a répondu aux remarques émises par l’Autorité Environnementale, dans un 
rapport complémentaire en date de mai 2015. En plus de l’expertise paysagère complète apportée, 
ces deux documents permettent aux services instructeurs de juger de la pertinence ou non 
d’implantation de ce projet sur le secteur. 
 Une fois les expertises menées et les réponses apportées aux diverses questions, la finalité des 
conclusions est entre les mains des services de l’État, qui prennent en considération les rapports 
d’étude, les éléments visuels et graphiques, ainsi que les remarques émises lors de l’enquête 
publique. 

 L’éolienne supplémentaire accentue légèrement l’occupation spatiale au-dessus du village de 
Champlin, depuis son accès. Le photomontage est un point de vue statique, et il convient de 
considérer l’ensemble des photomontages réalisés sur le village, notamment dans le complément de 
mai 2015. La covisibilité entre l’éolienne supplémentaire et la silhouette villageoise se fait sur une 
distance de seulement 900 mètres, avec une visibilité avérée après le franchissement d’un 
vallonnement et ce jusqu’à l’entrée du village, où l’urbanisation masque alors l’éolienne. 
 L’éolienne projetée s’inscrit en covisibilité avec le village d’Antheny et son clocher depuis la route 
de Tarzy au nord. Elle accentue la présence des éoliennes au-dessus du village. Le photomontage est 
un point de vue statique, et il convient de considérer l’ensemble des photomontages réalisés sur le 
village, notamment dans le complément de mai 2015. La covisibilité entre l’éolienne supplémentaire 
et la silhouette villageoise se fait sur une distance d’environ 850 mètres, avec une visibilité avérée 
après le franchissement d’un vallonnement et ce jusqu’à l’entrée du village, où l’urbanisation masque 
alors l’éolienne. Il y a certes une covisibilité avérée entre l’éolienne et le clocher d’Antheny, mais à 
relativiser en regard de la perception sur une faible distance et sur ce seul axe routier. Cette 
covisibilité disparait dans le reste du territoire. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
Le pétitionnaire reconnaît que l'éolienne supplémentaire accentuera légèrement l’occupation spatiale 
au-dessus du village de Champlin et s'inscrit en covisibilité avec le village d’Antheny et son clocher. Il 
est évident que les éoliennes ne peuvent pas être masquées.  
Cependant dans la réponse qu'il fait au commissaire enquêteur sur la réduction de ces inconvénients, 
il propose de mener une réflexion avec les acteurs du territoire et une paysagiste pour éventuellement 
"filtrer ponctuellement certaines vues sur le parc en projet".  
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Cette proposition me paraît aller dans le bon sens. 

Observation n° 2 de Monsieur Philippe DELAMALMAISON 
1. Sans à priori, lors de la création du parc initial de Thiérache 1, l'expérience désagréable*, fait que 
nous nous opposons à toute implantation d'éoliennes supplémentaires autour de notre village. 
(* Les bruits discontinus engendrant de mauvaises nuits et de grandes fatigues) 

Réponse du Maître d’ouvrage :  
 Nous renvoyons sur ce point à la réponse formulée au paragraphe « I.1 Évaluation de l’impact 
sonore » page 01. 
 Nous précisons que M. Delamalmaison est associé aux travaux d’optimisation acoustique du 
fonctionnement du parc éolien VDT 2. En effet, l’acousticien M. Bruneau de la société Echopsy, est en 
contact régulier avec lui à chaque changement de paramétrage et à chaque déplacement pour les 
mesures. 
 Enfin, précisons que l’éolienne faisant l’objet de la demande d’autorisation d’exploiter se trouve 
être très éloignée du hameau de Fontenelle puisqu’elle est située à l’opposé du parc éolien VDT 2, à 
environ 2,5 km (cf. carte ci-dessous). Elle n’engendrera ainsi aucun impact acoustique significatif sur 
ces habitations. 

 
Localisation du projet d’extension vis-à-vis du hameau de Fontenelle 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
La distance orthodromique entre Fontenelle et la future éolienne est de 2,5 km, on peut penser que 
cette éolienne n'apportera pas de gêne supplémentaire à Monsieur Delamalmaison. Il n'en demeure 
pas moins que son épouse m'a affirmé que la présence des éoliennes l'oppressait. 

Observation n°3 de Madame Marcienne CROIBIEN : 
Je suis étonnée de voir nos agglomérations entourées d'éoliennes si proches des habitations ce qui 
engendre des nuisances sonores qui retentissent sur l'état général des personnes habitant dans cet 
environnement. 

Réponse du Maîitre d’ouvrage : 
 Il faut noter que les mesures de bruit ont été réalisées conformément à la norme NFS31-114 en 
vigueur, ainsi qu’à l’arrêté du 26 août 2011. Selon la règlementation en vigueur, les mesures doivent 
être effectuées en extérieur des lieux habités. Ainsi, le niveau sonore est mesuré en continu pendant 
plusieurs jours. Le bureau d’étude acoustique met ensuite en rapport ces niveaux sonores avec les 
niveaux de vent, afin d’établir une corrélation entre le bruit ambiant et le vent. 
 De plus, l’étude d’impact montre que le projet respectera la réglementation en vigueur (c'est-à-dire 
une émergence par rapport au bruit ambiant inférieur à 5 décibels le jour et 3 décibels la nuit), et ce 
pour les points de mesures réalisés en extérieur des habitations. A fortiori, dû à l’isolement des 
maisons (murs, portes, fenêtres), les émergences seront d’autant plus faibles dans les habitations. 
Le dossier d’étude d’impact prévisionnel prévoit donc dans ses conclusions une situation conforme à 
la réglementation sur le bruit des éoliennes (Arrêté du 26 août 2011). 
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 De plus, l’exploitant, par ses travaux en cours sur VDT2 dans le cadre de la réception acoustique 
se montre présent dans la gestion de la situation sonore après la mise en service et assurera un 
suivi accompagné des travaux nécessaires, à la vérification de la situation sonore et à l’intégration de 
ces éoliennes dans le contexte sonore actuel. 
 Il apparait donc important de rappeler que dans le cadre de la législation des Installations 
Classées (ICPE), une étude de réception acoustique sera réalisée après construction, afin de vérifier 
la conformité du parc. Cette étude, réalisée par un bureau d’étude indépendant, aura pour objet de 
mesurer les niveaux sonores au droit des habitations les plus proches de l’éolienne du projet, tantôt 
éoliennes à l’arrêt, tantôt éoliennes en fonctionnement. L’émergence (égale à la différence entre ces 
états) devra se conformer aux exigences réglementaires, notamment par un ajustement (« bridage 
») si cela s’avère nécessaire. Enfin, cette étude sera remise à l’inspection des Installations Classées 
(DREAL) ainsi qu’à l’Agence Régionale de la Santé, qui en vérifieront la conformité. QUADRAN ne 
pourra en aucun cas échapper à la réglementation, puisque le Préfet pourra à tout moment retirer 
cette autorisation si le parc n’est pas conforme. 
 Précisons que l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation, de l’Environnement et du 
Travail (ANSES) a rappelé dans un avis de 2013 que « les émissions sonores des éoliennes ne 
génèrent pas de conséquences sanitaires directes, tant au niveau de l’appareil auditif que des effets 
liés à l’exposition aux basses fréquences et aux infrasons ». 

Commentaire du commissaire enquêteur : 
La réponse très pédagogique du porteur de projet me semble répondre parfaitement aux inquiétudes 
de Madame CROIBIEN. 

Observation n°4 de Monsieur BELLEMONT Ludovic : 
1. Je suis fermement opposé à une nouvelle implantation d'éolienne à même pas 1 km de mon 
habitation. De plus celles-ci causent de réels soucis à savoir d'importantes nuisances sonores et 
visuelles (nuit).  
P.S. Je suis atteint d'une longue maladie qui ne se guérit pas facilement et je suis sûr que celles-ci 
n'y sont pas pour rien !! J'ai besoin de repos et de calme !! 

Réponse du Maître d’ouvrage : 
 Comme évoqué plus haut, le dossier d’étude d’impact prévisionnel prévoit dans ses conclusions 
une situation conforme à la réglementation sur le bruit des éoliennes (Arrêté du 26 août 2011). De 
plus, Quadran, exploitant les éoliennes de VDT 1 et VDT 2 se montre très présent dans la gestion de 
la situation sonore après la mise en service puisque des travaux sont en cours depuis plusieurs pour 
ajuster certaines éoliennes dans le cadre de la réception acoustique du parc. Quadran assurera un 
suivi accompagné des travaux nécessaires, à la vérification de la situation sonore et à l’intégration de 
ces éoliennes dans le contexte sonore actuel. 
 Nous avions rencontré M. Bellemont lors de la permanence publique où nous avions évoqué le 
sujet de la perception acoustique du parc éolien de Vent de Thiérache 2. La 3ème itération 
actuellement en cours (Cf. paragraphe I.1), qui fait suite à cette permanence publique, a été mise au 
point notamment pour limiter la perception sonore depuis Champlin. 
 Les éoliennes VDT2 ont une contribution sonore acoustique maximale par vents d’Ouest-Sud-
Ouest. 
 L’éolienne VDT3 aurait un impact acoustique maximal par vents de Sud-Sud-Ouest. 
 Cette éolienne ne modifie pas de manière importante l’impact sonore, elle élargie de l’ordre de 
45° les orientations des vents constituant les situations avec bruits portants vers la commune de 
Champlin.  
Afin de rassurer Monsieur BELLEMONT sur l’absence d’impact sur la santé des parcs éolien VDT 1 
et VDT 2, nous le renvoyons à la partie II.3 et aux conclusions de l’ANSES. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
Nous avons vérifié ensemble avec Monsieur Bellemont, la distance entre la future éolienne et sa 
maison est de 1km environ donc le double de la distance réglementaire de 500 mètres. Son 
inquiétude, compte-tenu de sa grave maladie, est légitime. Toutefois, la société Quadran, s'engage à 
assurer un suivi accompagné des travaux nécessaires, afin de garantir une parfaite intégration de 
l'éolienne dans le contexte sonore actuel. Enfin, l’émergence sonore devra inévitablement se 
conformer aux exigences réglementaires, notamment par un ajustement par bridage si cela s’avère 
nécessaire. 

Chapitre V – OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
Le commissaire enquêteur a lui-même émis quelques réflexions sur l’ensemble du dossier soumis à 
l’enquête et l’a notifié par courrier remis le 9 mars 2016, concomitamment à la remise du procès verbal 
de synthèse. Document joint au présent rapport en annexe n°6 
La société QUADRAN a répondu à l’ensemble de ces remarques sous la forme d’un courrier adressé en 
recommandé avec accusé de réception reçu le 21 mars 2016.  
Document joint au présent rapport en annexe n°7 

1. Concerne l’évaluation de l’impact sonore. Elle a été réalisée en 2007. Les parcs éoliens « Vent de 
Thiérache 1 et 2 » ont été mis en service respectivement en août et septembre 2013. Une étude 
complémentaire a été réalisée avec l’environnement sonore récent avec le parc Vent de Thiérache 2 
en fonctionnement actuellement. Ce document a été joint au dossier d'enquête le 18 Février. Je note 
que les points de mesure I et M ne figurent pas sur l'extrait de carte IGN. 

Question : Les points de mesure A – B – C – D n'ont pas été pris en compte dans l'étude, pourquoi ? C'est 
d'autant plus gênant que des mesures ont été prises chez Monsieur DELAMALMAISON qui est venu 
inscrire une observation à ce sujet et qu'elles ne figurent pas dans le rapport. 

Réponse du Maître d’ouvrage :  

Le dossier d’étude acoustique déposé dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter comportait 
une appréciation de l’état sonore avant la mise en service des parcs Vents de Thiérache 1 et 2. 
Cet état sonore est comparé à une simulation de l’ensemble des éoliennes (VDT 1 et VDT 2). 

Les travaux de mesures complémentaires ont été menés au premier trimestre 2016 afin de répondre à 
une demande de la DREAL. Ce document est fourni en Annexe 02. Il s’agissait de fournir une étude 
acoustique mise à jour avec des données récentes, et donc de compléter l’état initial en y intégrant les 
éoliennes de VDT 2 en service. Il est entendu que cette démarche, bien qu’elle ait pour objet une 
description plus juste de l’état initial au regard du cadre réglementaire de l’étude d’impact, est favorable 
aux calculs menés pour le développement du dossier. 

Ceci compte tenue que l’on introduit dans l’état initial les éoliennes qui n’en faisait pas partie lors des 
mesures de 2007. 

Ces mesures ont été mises à jour pour les points répartis au plus proche de l’éolienne (Cf. carte 1 page 
suivante). Deux motifs à cela : 

1 – Ces points correspondent aux habitations les plus proches du projet d’extension VDT 3, et sont 
donc potentiellement les plus impactés. 

2- pour les autres points de mesure (A, B, C et D), l’impact du parc éolien de VDT2 reste seul 
prépondérant dans la situation sonore. De ce fait, le projet d’extension n’aura pas d’impact significatif 
à ce niveau, puisque l’éolienne supplémentaire est située à l’opposé. 

D’autre part, il nous semble important de préciser que le point de mesure correspondant à l’habitation de 
Monsieur DELAMALMAISON, est pris en compte dans le cadre de la réception acoustique réalisée sur le 
parc éolien VDT 2 (cette réception acoustique étant totalement décorrelée du projet d’extension VDT 3). 

Ces travaux de réception acoustique concernent l’ajustement des émissions sonores des éoliennes VDT 
2 et VDT 3 selon certaines périodes et conditions météorologiques. Ils ont débuté il y a un peu plus d’une 
année, et sont en cours de finalisation actuellement. Des améliorations substantielles sont d’ores et déjà 
observées par les riverains concernant les éoliennes existantes même si aucun d’entre eux ne s’est 
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déplacé pour en témoigner auprès du commissaire enquêteur lors des permanences. Cette période 
d’ajustement du niveau sonore des éoliennes a été plus longue que prévu en raison d’un incident (incendie 
d’une éolienne) qui a retardé de façon importante la mise en service industrielle du parc éolien VDT 2, et 
donc les mesures de réception acoustique 

Après une première phase assez longue, notamment liée à la mise en place dans les éoliennes de 
nouveaux logiciels permettant une gestion plus appropriée des modes de bridages et l’accès à de 
nouveaux modes, à ce jour les travaux de mise au point sont dans leur 3éme itération. Ce 3éme plan d’action 
est actuellement en cours de finalisation. 

     

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Il est vrai que très peu de personnes sont venues rencontrer le commissaire enquêteur pour se plaindre du 
bruit produit par les éoliennes. On peut donc penser qu'elles ne gênent pas les autres habitants, ou qu'ils se 
sont habitués à leur présence. 
Je prends donc acte de la réponse du pétitionnaire. 

2. Concerne le poste de transformation de Liart.  
Page 51 de l'étude d'impact, il est écrit : " Le schéma régional de raccordement au réseau des énergies 
renouvelables (S3RENR) de Champagne-Ardenne a été approuvé en décembre 2012. Il prévoit le 
remplacement du transformateur de Liart qui se trouve à proximité du territoire étudié. Suite aux 
travaux celui-ci disposera d’une nouvelle capacité de 10 MW." 
Page 57, on peut lire : "Pour le poste le plus proche à savoir le poste de Liart, le Réseau de Transport 
d’Electricité (RTE) au travers le S3REnR a réservé une capacité de 10 MW. Ce poste est localisé à environ 5 
km du secteur d’étude." 
Et deux paragraphes en-dessous : "A ce stade, la proximité du poste électrique de Liart disposant d’une 
capacité réservée suffisante est un atout pour le projet et permet sa faisabilité." 

Question : Il y a là, une incohérence qui mérite d'être levée. Le porteur de projet a-t-il l'assurance que le 
poste sera remplacé et disposera d'une capacité suffisante ? 

Réponse du Maître d’ouvrage :  

Nous précisons que le poste de Liart, de par sa proximité, est effectivement l’option de raccordement 
privilégiée à ce stade. Le Schéma de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3RENR), a 
été révisé le 28 décembre 2015. Il confirme ainsi la possibilité de se raccorder sur le poste de Liart, 
poste sur lequel est attribuée une capacité réservée aux énergies renouvelables de 15,5 MW. (Cf. figure 
ci-dessous). 

Légende : 
VDT2 : en jaune 
VDT3 : en rouge 
Carrés bleu : Mesures 2007 
Cadres violet : Mesures 2016 
Cadre orange : renouvellement 2016 impossible 
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Figure 1 : Capacité réservée au raccordement des énergies renouvelables sur le poste de Liart,  

valeur mise à jour au 14/03/2016 (source : http://www.capareseau.fr/) 

Commentaire du commissaire enquêteur : Je prends acte. 

3. Concerne l'étude de dangers.  
Le Résumé Non Technique fait état des principaux événements redoutés parmi lesquels figure 
l'incendie. En effet, dans le cadre de ses activités d’exploitation de parcs éoliens, le groupe Quadran 
recense un incident majeur n’ayant eu aucun dommage corporel. Il s’agit de l’incendie d’une éolienne 
sur un parc de " Vent de Thiérache 2" à proximité immédiate du projet de parc éolien de Vent de 
Thiérache 3. 
On ne trouve nulle part dans ce résumé non technique les raisons pour lesquelles le risque incendie 
n'a pas été retenu parmi les cinq catégories de scénarios conservées pour l'étude détaillée des 
risques. D'autant que parmi les scénarios listés dans le tableau générique de l'analyse préliminaire 
des risques, figurent 7 scénarios relatifs aux risques d'incendie. Compte-tenu que le risque d'incendie 
représente plus de 30% des événements accidentels dans le monde entre 2000 et 2011, je suis surpris 
que ce scénario ait été exclu de l'étude détaillée "en raison de sa faible intensité " alors que dans le 
tableau ce risque est classé 2 correspondant à "une intensité plus importante et impactant 
potentiellement des personnes autour de l'éolienne." 

Question : Pouvez-vous en donner les raisons ?  
Réponse du Maître d’ouvrage :  
L’étude de dangers du projet éolien de Vent de Thiérache 3 a été réalisée conformément au guide technique de 
l’élaboration de l’étude de dangers dans le cadre des parcs éolien (INERIS, 2012). Ce guide prévoit que les scénarios 
relatifs aux risques d’incendie sont exclus de l’analyse détaillée. Les raisons ayant justifiées ce choix sont présentées 
au chapitre VIII.7 (page 81) de l’étude de dangers du projet éolien de Vent de Thiérache 3 et sont reprises dans le 
tableau page suivante : 

 
Par ailleurs, il est rappelé que la mesure de sécurité n°7 est dédiée à ce risque : Protection et intervention incendie. 
Ainsi, ce risque est à juste titre écarté de l’analyse détaillé des risques. 
Le résumé non technique de l’étude de dangers du projet éolien de Vent de Thiérache 3 a repris les conclusions de 
l’étude. 
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Commentaire du commissaire enquêteur : 
La réponse du pétitionnaire est pertinente. Compte tenu que le public s'attache surtout à lire le résumé 
non technique, je pense néanmoins que d'exposer les raisons pour lesquelles le risque incendie n'a pas été 
retenu parmi les cinq catégories de scénarios conservées pour l'étude détaillée des risques, auraient dû 
figurer dans ce résumé non technique, car le public local avait connaissance de l'incendie qui a eu lieu. Je 
me suis posé la question au cours de la lecture du résumé non technique et je n'ai trouvé la réponse que 
dans les 120 pages de l'étude de dangers. 

4. Paysage et patrimoine. Les risques de covisibilité sur les silhouettes et notamment les clochers de 
Champlin et Antheny sont évidents et relevés par l'Autorité Environnementale.  

Question : Comment pensez-vous réduire ces risques ? 

Réponse du Maître d’ouvrage :  
 On ne peut pas nier la présence de l’éolienne au-dessus des deux villages évoqués. Il est illusoire de 
vouloir la masquer, les proportions de ces machines ne le permettant pas. Il ne s’agit donc pas de se 
demander comment implanter cette éolienne sans qu’elle se voit, mais plutôt comment l’implanter de 
manière cohérente dans le paysage et par rapport aux éoliennes existantes, et de se demander dans 
qu’elle mesure sa perception conjointe avec les clochers et les silhouettes villageoises est réellement 
dommageable. 
 Au gré des vallonnements du territoire, les vues s’ouvrent plus ou moins profondément sur le paysage. 
Dans le cas de ces villages, il faut franchir un vallonnement pour apercevoir l’éolienne en perspective. 
Cette perception va décroissante avec l’avancée de l’observateur sur les axes routiers. Les proportions 
de l’éolienne diminuent, tandis que celles des villages grossissent à leur approche. Puis l’éolienne disparait 
au profit de l’urbanisation et des autres éléments de composition des villages et de leur environnement 
proche. 
 L’impact visuel d’un parc éolien sur le paysage est lié à la taille des éoliennes, leur nombre, les 
conditions météorologiques, la distance entre l’observateur et les éoliennes, les obstacles visuels. Dans ce 
cas, seule une éolienne vient s’ajouter aux éoliennes existantes et s’inscrire au-dessus des villages. Le 
parc éolien créé s’implante visuellement de manière à éviter la création d’un front continu d’éoliennes au-
dessus des sites urbains. 
 La perception du paysage est déjà modifiée par la présence des éoliennes. Le parc éolien existant fait 
actuellement parti du paysage quotidien des habitants. L’impact de l’éolienne supplémentaire est ainsi 
amenuisé par la présence déjà effective d’éoliennes. 
 Le complément apporté en mai 2015 aborde ces thématiques et apportent de nouveaux éléments 
visuels permettant de juger de l’impact réel de l’ajout d’une éolienne (Annexe 03). La notion de covisibilité 
n’implique pas forcément d’impact car comme nous venons de l’expliquer l’analyse de cette covisibilité et 
de la relation visuelle entre l’éolienne de VDT 3 et les éléments paysagers et patrimoniaux est la seule 
façon de quantifier la présence d’un éventuel impact. Bien que l’étude paysagère ne fasse pas ressortir 
d’impact paysager supplémentaire notable, nous proposons de mener une réflexion complémentaire 
avec les acteurs du territoire (élus, habitants, associations…) et une paysagiste professionnelle en 
constituants un comité technique. Ce comité aura pour but de pousser encore un peu plus la réflexion 
sur la possibilité de proposer des aménagements complémentaires permettant de filtrer 
ponctuellement certaines vues sur parc éolien. Cette filtration ponctuelle peut être réalisée avec des 
plantations de haies ou d’arbres ou d’autres techniques permettant à la fois de filtrer la vue des 
éoliennes et d’embellir le cadre de vie. Nous proposons de mettre à disposition de ce comité de 
pilotage une enveloppe budgétaire de 8 000 €. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Les arguments avancés par le porteur de projet ne me convainquent pas car : 
- Ils parlent toujours de l'observateur en mouvement sur un axe routier, nonobstant l'habitant qui chaque 
jour sort de sa maison et se heurte à cette interaction visuelle entre les éoliennes et le milieu bâti. Le soir, il 
subit les clignotements perpétuels de la signalisation de l'éolienne. Je formule ici le ressenti que m'ont 
exposé oralement les six personnes que j'ai rencontrées lors de mes permanences mais qu'elles n'ont pas 
exprimé par écrit ; 
- l'implantation discontinue du groupe des cinq éoliennes contribue, à mon sens à altérer la compréhension 
du paysage et laisse une impression de saturation et de mitage. N'aurait-il pas été préférable de créer un 
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rythme harmonieux, dans le respect de la ligne force du paysage, à savoir parallèlement à la route 
départementale 877, en évitant de disposer des éoliennes de part et d'autre de la route. Du même coup, ce 
groupe serait dans le sens du couloir de migration préconisé par la L.P.O ? 
Cela dit, au regard des photomontages et de l'étude des zones d'influences visuelles, le choix du site 
d'implantation de l'unique éolienne me paraît logique et bien choisi car il vient effectivement compléter le 
groupe des cinq éoliennes existant avec l'objectif de renforcer une cohérence paysagère. 
Je retiens, avec beaucoup d'intérêt, la proposition de mener une réflexion complémentaire avec les acteurs 
du territoire et une paysagiste professionnelle afin de soumettre des aménagements complémentaires 
permettant de filtrer ponctuellement certaines vues sur le parc éolien.  

   

5. Sens d'implantation des parcs. Le ReNArd et la LPO Champagne-Ardenne préconisent de favoriser 
une implantation parallèle au sens de migration. 
La carte (page 82) du document complément à la demande d'autorisation figure un couloir de 
migration des chiroptères NE ↔ SO, de même, dans l'étude écologique il est dit : " le site Vent de 
Thiérache se situe en bordure d’un couloir secondaire reliant la vallée de l’Aisne à la Belgique en passant 
par la décharge d’Eteignières qui draine de nombreux migrateurs (Milan noir, Cigogne blanche, Cigogne 
noire…)" le sens de ce couloir est également NE ↔ SO. Or le sens des parcs Vent de Thiérache est 
plutôt contraire, à savoir NO ↔ SE. 

Question : Pouvez-vous donner une explication ? 

Réponse du Maître d’ouvrage :  
Les recommandations de la LPO et de ReNArd proposent effectivement de respecter le sens global de la 
migration en Champagne-Ardenne, confirmé sur le site d’étude, à savoir une orientation SO/NE. 
Toutefois, les conclusions de l’étude initiale mentionnent également entre autres mesures de ne pas 
implanter au sein des couloirs identifiés et de respecter un éloignement aux haies, lisières et lignes 
électriques d’au moins 200 m. Toutes ces autres préconisations ont été respectées dans le cadre de 
Vent de Thiérache 1 et 2 et le sont également pour Vent de Thiérache 3. La construction d’une éolienne 
supplémentaire ne respectant pas cette seule préconisation n’est donc pas de nature à augmenter de 
manière significative les impacts sur l’avifaune migratrice au niveau local, d’un parc déjà autorisé et 
construit. De plus, les parcs éoliens du secteur sont tous éloignés d’au moins 2 kilomètres, laissant de 
larges bandes de passage libres d’éoliennes avec une emprise faible des alignements en place. En effet, 
les parcs respectent la préconisation de na pas opposer une bande de plus de 2 kilomètres à la migration 
aviaire et ne provoquent donc pas de dépense énergétique supplémentaire notable en cas de 
détournement des oiseaux. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
La Ligue pour la Protection des Oiseaux et l'association ReNArd n'ayant formulé aucune observation, je prends acte. 

6. Impacts lies à la fréquentation du site. Toujours dans l'étude écologique, chapitre 4-4, il est indiqué 
:" Á terme, l'ajout d'une éolienne en continuité des 5 éoliennes existantes du parc VDT 2 ne générera pas 
de fréquentation supplémentaire significative du site par des touristes ou riverains." Or au chapitre 
7.5.2.3 Mesures de compensation des impacts liés au projet de l'étude d'impact (page 231), il est 
indiqué : "D’une manière générale, l'énergie éolienne peut être perçue positivement par le public, car il 
s'agit d'une industrie respectueuse de l'environnement. À plusieurs endroits dans le monde, des 
installations éoliennes constituent des points d'attraits importants. 
Les éoliennes peuvent devenir des attractions touristiques participant à la réputation « écologique » des 
régions. Certaines villes ont capitalisé sur l’intérêt croissant des populations pour l’environnement et le 
développement durable en créant, autour de leur parc éolien, une structure dédiée aux problématiques 
énergétiques et environnementales. 
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La voie communale n°3 d’Antheny à Aouste (déjà identifiée comme axe de promenade) peut ainsi 
devenir un axe de découverte du parc éolien formé." 

Question : N'y a-t-il pas là, une contradiction ? 

Réponse du Maître d’ouvrage :  
Le parc de Vent de Thiérache 3 se situe dans une zone peu peuplée et peu susceptible d’attirer du public 
en masse comme pourrait éventuellement le faire un parc à proximité d’une grande agglomération. De 
plus, l’éolien ne bénéficie plus aujourd’hui de l’attrait de la nouveauté et suscite peu de curiosité de la part 
des habitants proches qui s’ils viennent occasionnellement dans l’emprise du parc, restent sur les voies 
d’accès et ne perturbent donc que très peu le milieu naturel. Les plateformes des machines les plus 
proches des routes peuvent éventuellement être utilisées comme aire de repos par les automobilistes. 
Toutefois le dérangement supplémentaire potentiellement occasionné est sans commune mesure avec 
celui déjà provoqué par la circulation routière existante. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
Compte tenu de l'emplacement prévu, éloigné de la route départementale, l'accès se faisant sur un chemin 
rural en cul-de-sac, il est peu probable que cette éolienne suscite l'intérêt du public. Il était donc inutile 
d'écrire que l'éolienne pouvait constituer un attrait touristique. 

Chapitre VI – OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LES CONSEILS MUNICIPAUX 

L’article R.512-20 du code de l’environnement dispose : « Le conseil municipal de la commune où 
l'installation projetée doit être implantée et celui de chacune des communes mentionnées au III de l'article 
R. 512-14 sont appelés à donner leur avis sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de l'enquête. Ne 
peuvent être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture 
du registre d'enquête. » 
Conformément à l'article 11 de l'arrêté préfectoral, Dix-huit communes devaient rendre un avis.  
Communes ayant rendu un avis favorable : 
CHAMPLIN, GIRONDELLE, NEUVILLE LEZ BEAULIEU  
Elles n'ont pas motivé leur avis. 
J'ai reçu l'avis de la commune de Neuville Lez Beaulieu le 22 mars, cependant elle a délibéré le 15 mars et 
l'acte exécutoire a été rendu par la préfecture des Ardennes le 17 mars. 
 Documents joints au présent rapport en annexe n°6 
Communes ayant rendu un avis défavorable : 
La commune d'ESTREBAY a rendu un avis défavorable motivé. 
La commune de RUMIGNY a également rendu un avis défavorable, sans le motiver. 
Document joint au présent rapport en annexe n°7 

La commune de PREZ a décidé de ne pas donner d'avis sur la demande d'autorisation d'exploiter un 
parc éolien sur la commune de CHAMPLIN, sans préciser si le conseil municipal avait été réuni et 
prononcé à cet effet. Document joint au présent rapport en annexe n°8 

J'avais transmis, à la société QUADRAN, copie de la délibération du conseil municipal de la commune 
d'Estrebay qui justifie son avis défavorable ainsi :  
" considérant les nuisances occasionnées par les éoliennes sur les réceptions de TV et Internet ainsi que les 
nuisance sonores, DONNE un avis défavorable au projet." 
La société QUADRAN a souhaité apporter les précisions suivantes : 
Sur les nuisances occasionnées par les éoliennes sur les réceptions télévisuelles : 
Dans sa délibération du 24/02/2016, la commune d’Estrebay évoque : « considérant les nuisances 
occasionnées par les éoliennes sur les réceptions TV et Internet (…) ». Nous apportons ci-dessous des 
précisions sur ce point particulier. 
Perturbations sur la télévision 
Contrairement aux cas classiques de brouillage que l’on connait dans le monde des radiocommunications, 
les perturbations que peuvent provoquer les éoliennes sur la réception du signal télévisuel ne proviennent 
pas directement de signaux brouilleurs que ces éoliennes auraient la capacité d’émettre. En effet, les 
émissions qui pourraient être générées par l’éolienne ne semblent jamais avoir causé de troubles 
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particuliers et sont, couvertes par les normes de compatibilité électromagnétique (CEM) et la directive 
CEM. 

 
Exemple de perturbation de la réception TV par une ferme éolienne 

Les perturbations que peuvent provoquer les éoliennes sur le signal télévisuel proviennent de leur 
capacité à réfléchir et diffracter les ondes électromagnétiques. Le rayon réfléchi ou diffracté va se 
combiner avec le trajet direct de l’onde radioélectrique allant de l’émetteur vers le récepteur et 
potentiellement créer une interférence. 
C’est un phénomène assez général qui peut se produire aussi dans le cas de la présence d’un immeuble 
ou d’un hangar de grande taille, notamment lorsque des métaux sont utilisés dans la construction du 
bâtiment. 
La réception de la télévision par réseau hertzien terrestre numérisé (TNT) est installée en France depuis 
2009, son installation est achevée quasiment complètement depuis 2011. Dans le processus technique, 
le signal analogique a été remplacée par un signal numérique, réputé beaucoup plus robuste vis-à-vis 
d'éventuels obstacles ou autres dérangements. 
En même temps, la puissance des émetteurs a été renforcée ce qui a amélioré la couverture du territoire 
de manière générale. Il est important de noter que depuis la mise en place de la télévision numérique 
terrestre (TNT) sur le territoire français, débutée en octobre 2009, une nette diminution des cas de 
brouillage a été constatée. 
L'expérience des projets éoliens réalisés depuis la transition de la télévision analogique vers le numérique 
prouve que cette robustesse est bien réelle. Le nombre de dérangements de la réception a fortement 
diminué. Il reste toutefois quelques cas où le signal d'émission est entravé de telle manière que la 
réception se coupe complètement, interprétant l'absence de signal. 
Il est impossible aujourd'hui d'affirmer qu'aucun trouble n'apparaîtra à l'installation des éoliennes, mais les 
conditions légales restent aujourd'hui les mêmes qu´à l'époque de la télévision analogique : la protection 
des riverains est assurée, le maître d'ouvrage reste obligé de rétablir la réception s´il est 
responsable d'une dégradation (Art. L.112-12 du code de la construction). La solution technique est en règle 
générale l'installation d'une antenne parabolique pour la réception par satellite. Vu que le nombre des 
cas à traiter a fortement diminué dans notre expérience, nous pourrons les traiter d'autant plus 
facilement, et rapidement le cas échéant. 
Radio et Internet 
L’impact potentiel du parc sur les ondes radios est identique à celui sur le signal télévisuel. En cas de 
dommages avérés, le propriétaire du parc éolien se doit de rétablir la réception. Concernant internet, 
l’acheminement de ce dernier se faisant par les lignes téléphoniques fixes, aucun impact n’est à prévoir 
puisque qu’aucune ligne France Télécom ne va être détériorée pendant l’exploitation où le chantier du 
parc. 
Enfin, précisons que nous avons eu l’occasion d’entrer en contact avec Mme Le Maire d’Estrebay lors de 
la permanence publique à Champlin qui nous avait fait part de ses craintes. Nous avions à l’époque portée 
à sa connaissance nos obligations en cas d’éventuelle perturbation de la réception TV. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  
L'article L112-12 du code de la construction dispose : 
" Lorsque la présence d'une construction, qu'elle soit ou non à usage d'habitation, apporte une gêne à la 
réception de la radiodiffusion ou de la télévision par les occupants des bâtiments voisins, son propriétaire ou 
les locataires, preneurs ou occupants de bonne foi ne peuvent s'opposer, sous le contrôle du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, à l'installation de dispositifs de réception ou de réémission propres à établir des conditions de 
réception satisfaisantes. L'exécution de cette obligation n'exclut pas la mise en jeu de la responsabilité du 
propriétaire résultant de l'article 1384 du code civil. 
Lorsque l'édification d'une construction qui a fait l'objet d'un permis de construire délivré postérieurement au 
10 août 1974 est susceptible, en raison de sa situation, de sa structure ou de ses dimensions, d'apporter une 
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gêne à la réception de la radiodiffusion ou de la télévision par les occupants des bâtiments situés dans le 
voisinage, le constructeur est tenu de faire réaliser à ses frais, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, une installation de réception ou de réémission propre à assurer des conditions de réception 
satisfaisantes dans le voisinage de la construction projetée. Le propriétaire de ladite construction est tenu 
d'assurer, dans les mêmes conditions, le fonctionnement, l'entretien et le renouvellement de cette 
installation. 
En cas de carence du constructeur ou du propriétaire, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut, après 
mise en demeure non suivie d'effet dans un délai de trois mois, saisir le président du tribunal de grande 
instance pour obtenir l'exécution des obligations susvisées. " 
Ce texte devrait apporter une réponse rassurante au conseil municipal d'Estrebay. 
 
Chapitre VII–TRANSMISSION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 
Le dossier complet comprenant :  

 le rapport circonstancié avec ses annexes et les conclusions motivées* du commissaire-
enquêteur,  

 le registre d’enquête, 
 

 
 
 
Ont été expédiés ensemble, le 30 mars 2016. 
 Un exemplaire, par pli recommandé, à la société QUADRAN, 
 En deux exemplaires, dont un reproductible, à Monsieur le Préfet des Ardennes (déposés à 

la Direction Départementale des Territoires),  
 Un exemplaire à la commune de CHAMPLIN, (déposé à la D.D.T.) 
 Un exemplaire, par pli recommandé, à Madame la Vice-Présidente du Tribunal Administratif. 

 Un exemplaire du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur sous forme de 
fichier informatique en format PDF a été transmis par voie électronique (courriel) : 
 à la Préfecture des Ardennes (Direction Départementale des Territoires),  
 à la société QUADRAN, 
 au secrétariat de la commune de CHAMPLIN, le 30 mars 2016. 

Dès réception, et pendant toute la durée légale, ces deux documents seront mis à disposition du public 
pour consultation. 

 
 
Établi à Bazeilles le 30 mars 2016 
 
Le commissaire enquêteur, Jean-Paul GRASMUCK 

 
 

 

*  Le rapport circonstancié et les conclusions motivées sont deux documents distincts mais 
assemblés pour plus de commodité d'utilisation. 


